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RÉSUMÉ

Depuis plusieurs années, on assiste à l’émergence d’habitations dites « légères ». On dis-
tingue, notamment, parmi ces nouvelles formes d’habitations les yourtes, les cabanes, les 
chalets, les tiny houses ou encore les roulottes. Toutefois, ce type d’habitations ne dispose 
d’aucune définition dans le droit wallon.

Le présent décret vise donc à insérer dans le Code wallon du logement et de l’habitat du-
rable, qui sera renommé Code wallon de l’habitation durable, une définition de l’habitation 
légère. Il modifie également des dispositions existantes relatives à la fixation des critères de 
salubrité et de surpeuplement, de sécurité contre les risques d’incendie et contre l’intoxica-
tion par le monoxyde de carbone, ainsi qu’aux prescriptions relatives aux permis de location, 
afin de rendre ces dispositions applicables aux habitations légères.

Par ailleurs, le présent décret modifie le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habita-
tion afin d’harmoniser la définition du « bail d’habitation » avec la définition d’« habita-
tion » insérée dans le Code et de rendre le respect des exigences de sécurité, de salubrité et 
d’habitabilité visées par le Code obligatoire pour tout type d’habitation légère (meuble ou 
immeuble).
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Depuis plusieurs années, on relève l’émergence d’un 
type d’habitation dénommé « habitat léger », « habitat 
différencié » ou encore « habitat alternatif ». Ces habi-
tations, qui peuvent prendre diverses formes, se dis-
tinguent des habitations traditionnelles par leur légère 
emprise au sol, leur poids léger en comparaison avec une 
habitation traditionnelle, la possibilité de les démonter 
aisément ou encore leur aspect réversible. On distingue, 
notamment, parmi ces nouvelles formes d’habitations 
les yourtes, les cabanes, les chalets, les tiny houses, les 
caravanes, les mobil-homes ou encore les roulottes. 

Les raisons amenant les personnes à vivre dans ce 
type d’habitations sont diverses. Pour certaines, il s’agit 
d’un désir d’adopter un autre mode de vie. Le « Mémo-
randum de l’Habitat léger », publié par le Réseau bra-
bançon pour le Droit au Logement en 2016, relève ainsi 
qu’« une part croissante de l’habitat léger s’inscrit dans 
la recherche d’une moindre empreinte écologique et 
d’un meilleur bilan environnemental » (p. 5). 

Pour d’autres, il s’agit d’une solution temporaire dans 
l’attente de retrouver un logement plus «  classique  ». 
D’autres encore y trouvent la possibilité de construire 
elles-mêmes leur habitation, à moindre coût. 

La Déclaration de politique régionale (DPR) prévoit 
que « Le Gouvernement adaptera la législation relative 
aux baux à loyers afin de tenir compte des nouveaux 
modes d’habitation et en veillant à l’autonomie des 
volontés et à l’équilibre des droits et obligations des pro-
priétaires et des locataires ». Le décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation et ses arrêtés d’exécution ont 
exécuté cet aspect de la DPR, constituant une des pre-
mières consécrations de ce type d’habitations dans le 
droit wallon. 

Néanmoins, aucune législation ne définit en tant 
que tel ce qu’est l’«  habitat léger  ». Cette absence de 
reconnaissance juridique peut être ressentie par certains 
comme une négation du type d’habitation dans lequel ils 
résident pourtant depuis plusieurs années. Par ailleurs, 
elle peut être la source de certains abus, aucune règle, 
notamment en termes de salubrité et de sécurité, n’étant 
attachée à ces habitations, faute de base décrétale. 

C’est pourquoi le présent décret vise à insérer dans 
le Code wallon du logement et de l’habitat durable une 
définition de ce type nouveau d’habitations. 

D’emblée, il convient d’apporter une correction à une 
erreur couramment rencontrée. Si l’expression « habitat 
léger  » s’est propagée au fil du temps, celle-ci relève 
pourtant d’une erreur de langage. En effet, le Larousse 
définit le terme «  habitat  » de la manière suivante  : 
«  partie de l’environnement définie par un ensemble 
de facteurs physiques, et dans laquelle vit un individu, 
une population, une espèce ou un groupe d’espèces; 
ensemble de faits géographiques relatifs à la résidence 
de l’homme (forme, emplacement, groupement des mai-
sons, etc.); ensemble des conditions relatives à l’habita-
tion, au logement ». L’usage du mot « habitat » relève 

donc d’une erreur dans le contexte présent. De manière 
plus appropriée, il convient plutôt d’employer le terme 
« habitation », défini usuellement comme étant « le lieu 
où l’on habite ». Dès lors, c’est l’expression « habitation 
légère » qui est insérée dans le Code. 

La définition de «  l’habitation légère » a été établie 
sur la base d’un travail mené par Habitat et Participa-
tion, le Réseau brabançon pour le Droit au Logement, le 
collectif Halé !, le Rassemblement wallon pour le droit 
à l’habitat, Solidarités nouvelles, le Centre de médiation 
des gens du voyage et des Roms de Wallonie, l’Univer-
sité catholique de Louvain et l’Université Saint Louis-
Bruxelles. Ce groupe de travail a estimé que l’adoption 
d’un critère unique ou exclusif permettant de définir 
« l’habitation légère » n’était pas possible en raison de 
l’extrême diversité de habitations visées. Aussi, est-il 
proposé que la définition comprenne plusieurs critères 
alternatifs. Ces critères sont établis sur la base des carac-
téristiques des habitations légères les plus fréquem-
ment rencontrées. Toutefois, afin de ne pas dénaturer le 
concept, il est imposé que l’habitation doive réunir au 
moins trois des critères énoncés par la définition pour 
être qualifiée de « légère ». Les critères retenus sont les 
suivants : démontable, déplaçable, d’un volume réduit, 
d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-
construite, sans étage, sans fondations, qui n’est pas rac-
cordée aux impétrants. 

Par ailleurs, en vue de prévenir la qualification 
de «  légères  » d’habitations qui raisonnablement ne 
peuvent être considérées comme telles, la définition pro-
posée stipule que l’« habitation légère » est l’habitation 
qui ne peut répondre à la qualification de « logement ». 
Le logement étant défini par le Code comme étant un 
bâtiment, cela signifie qu’un immeuble bâti ne pourra 
pas être considéré comme une «  habitation légère  ». 
Par contre, un bien immeuble, qui n’est pas pour autant 
un immeuble bâti, pourra être qualifié d’«  habitation 
légère ». Il convient de s’en référer à la jurisprudence 
quant à la distinction entre bien meuble et immeuble. 

Le Code opérera donc désormais une distinction 
entre un « logement » et une « habitation légère ». Ces 
deux réalités sont regroupées sous le terme générique 
d’« habitation », dont le présent décret vise également à 
insérer la définition dans le Code. Cette définition pré-
cise qu’il doit s’agir de biens destinés à l’habitation. Par 
conséquent, des biens n’ayant manifestement pas une 
telle vocation, comme par exemple une voiture ou un 
van, ne peuvent être qualifiées d’« habitation » au sens 
du Code. Par ailleurs, sont exclus de son champ d’appli-
cation les hébergements touristiques au sens du Code 
wallon du Tourisme. 

La consécration dans le Code de l’«  habitation 
légère » s’accompagne par ailleurs d’une modification 
des dispositions existantes relatives à la fixation des 
critères de salubrité et de surpeuplement, de sécurité 
contre les risques d’incendie et contre l’intoxication par 
le monoxyde de carbone, ainsi que les prescriptions rela-

EXPOSÉ DES MOTIFS
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tives aux permis de location. Ces dispositions sont ainsi 
rendues applicables aux « habitations légères ». Le Gou-
vernement est donc habilité à définir des normes régis-
sant l’«  habitation légère  », condition impérative à la 
consécration de ce type d’habitation. L’applicabilité des 
règles relatives aux permis de location aux habitations 
légères est quant à elle de nature à prévenir les risques 
d’abus et de spéculations locatives. Contrairement à 
la mise en location de logements, aucune dérogation à 
l’obtention d’un permis de location n’est prévue pour la 
location d’habitations légères. 

Eu égard aux apports du présent décret et aux correc-
tions de langage réalisées, l’intitulé actuel du Code sera 
remplacé par « Code wallon de l’habitation durable ». 

Enfin, le présent décret modifie le décret du 15 mars 
2018 relatif au bail d’habitation afin d’harmoniser la 
définition du  «  bail d’habitation  » avec la définition 
d’« habitation » insérée dans le Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable et de rendre le respect des 
exigences de sécurité, de salubrité et d’habitabilité 
visées par le Code obligatoire pour tout type d’habita-
tion légère (meuble ou immeuble)
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Chapitre 1er - Modification du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable

Article 1er

Cette disposition vise à remplacer l’intitulé «  Code 
wallon du logement et de l’habitat durable » par « Code 
wallon de l’habitation durable ».

Article 2

Cette disposition insère plusieurs définitions dans le 
Code.

L’habitation est définie comme étant « le logement ou 
l’habitation légère, qu’il s’agisse d’un bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci, destiné à servir d’habita-
tion, à l’exclusion des hébergements touristiques au sens 
du Code wallon du Tourisme ». La notion d’habitation 
englobe d’une part les logements, qui sont définis par 
le Code comme étant des bâtiments ou des parties de 
bâtiments, et d’autre part les habitations dites légères, 
qui peuvent être des biens meubles ou immeubles. La 
définition précise que le logement ou l’habitation légère 
est « destiné à servir d’habitation ». Ne peuvent donc 
être considérés comme une habitation des biens n’ayant 
manifestement pas cette vocation, tels par exemple les 
voitures ou les vans. Par ailleurs, les hébergements tou-
ristiques sont expressément exclus de la définition.

L’habitation légère est définie comme étant « l’habita-
tion qui ne répond pas à la définition de logement visée 
au 3° mais qui satisfait à au moins trois des caractéris-
tiques suivantes : démontable, déplaçable, d’un volume 
réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limi-
tée, auto-construite, sans étage, sans fondations, qui 
n’est par raccordée aux impétrants ». Un bien, qu’il soit 
meuble ou immeuble, peut donc être reconnu comme 
étant une habitation légère lorsqu’il ne constitue pas 
un logement, i.e. un bâtiment, et présente au minimum 
trois des caractéristiques énoncées. Une petite maison 
en brique constituant un bâtiment, défini par le Code 
comme étant un immeuble bâti, celle-ci est un logement 
et ne peut dès lors être qualifiée d’habitation légère.

Enfin, cette disposition remplace les notions de « loge-
ment salubre », « logement inhabitable » et « logement 
surpeuplé  » par les notions d’«  habitation salubre  », 
d’«  habitation inhabitable  » et d’«  habitation surpeu-
plée  » afin de rendre applicable les termes salubre, 
inhabitable et surpeuplé tant aux logements qu’aux 
habitations légères. De la sorte, des arrêtés d’inhabilité 
peuvent également être pris, le cas échéant, pour des 
habitations légères.

Article 3

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser, lorsque 
cela s’y prête, l’habitation légère à l’article 2 du Code.

Article 4

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Titre II 
du Code afin d’également viser l’habitation légère.

Article 5

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Chapitre 
I du Titre II du Code afin d’également viser l’habitation 
légère.

Article 6

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 3 du Code. De la sorte, le Gou-
vernement est habilité à fixer les critères minimaux de 
salubrité des habitations légères. 

Article 7

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 3bis du Code. De la sorte, le 
Gouvernement est habilité à fixer les critères de surpeu-
plement des habitations légères. 

Article 8

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 4, alinéa 2, du Code.

Article 9

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé de la Section 
1ebis du Chapitre I du Titre II du Code afin d’également 
viser l’habitation légère.

Article 10

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 4bis du Code. Les habitations 
légères, tout comme les logements, doivent donc com-
porter un détecteur d’incendie.

Article 11

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 5 du Code.

Article 12

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 7 du Code.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 13

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7bis du Code.

Article 14

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7ter du Code.

Article 15

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 8 du Code.

Article 16

Cette disposition vise à insérer la notion d’« habita-
tions légères » dans l’intitulé de la Section 3 du Chapitre 
I du Titre II du Code.

Article 17

Cette disposition insère la notion d’«  habitations 
légères » afin d’également viser ces habitations légères 
à l’article 9, alinéa 1er, du Code. La section 3 du Cha-
pitre I du Titre II du Code est donc applicable aux habi-
tations légères. Par ailleurs, contrairement à la mise en 
location de logements, aucune dérogation à l’obtention 
d’un permis de location n’est prévue pour la location 
d’habitations légères. Un permis de location est donc 
systématiquement requis en cas de mise en location de 
ce type d’habitation. 

Article 18

Cette disposition insère un article 10bis précisant que 
la détention d’un permis de location est requise pour la 
mise en location d’une habitation légère. Les conditions 
pour pouvoir mettre une habitation légère en location 
sont également énumérées. Le respect des réglementa-
tions communales en matière de salubrité et de sécurité 
incendie relatives à l’habitation légère ne peut naturel-
lement être requis que dans la mesure où il existe de 
telles réglementations dans la commune dans laquelle 
est située l’habitation légère mise en location.

Article 19

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 11 du Code.

Article 20

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 12, alinéa 1er, du Code.

Article 21

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13 du Code.

Article 22

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13ter du Code.

Article 23

Cette disposition vise à remplacer le mot « logement » 
par le mot « habitation » à l’article 190, §2, 1°, afin que 
le service communal du logement assure une informa-
tion coordonnée des citoyens sur les aides et les droits 
en matière d’habitation et plus seulement de logement. 
Cette modification vise essentiellement à prévoir une 
information en matière de réglementation relative au 
bail d’habitation.

Article 24

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 200bis, §1er, du Code. Il est également 
inséré une référence à l’article 10bis afin de viser les 
permis de locations relatifs aux habitations légères. Une 
amende administrative peut donc être imposée en cas de 
non-respect des dispositions relatives à la mise en loca-
tion d’une habitation légère.

Article 25

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 200bis, §2, du Code.

Article 26

Cette disposition remplace le mot « logement » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 201 du Code. Il est également inséré 
une référence à l’article 10bis afin de viser les permis de 
locations relatifs aux habitations légères. Une amende 
pénale peut donc être imposée en cas de non-respect des 
dispositions relatives à la mise en location d’une habi-
tation légère.

Chapitre 2 - Modification du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation

Article 27

Cette disposition vise à remplacer l’intitulé «  Code 
wallon du Logement et de l’Habitat durable » dans le 
décret 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation par le 
nouvel intitulé « Code wallon de l’habitation durable ».
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Article 28

Cette disposition modifie la définition du « bail d’ha-
bitation » dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail 
d’habitation afin d’harmoniser celle-ci avec la défini-
tion d’«  habitation  » insérée dans le Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable (nouvellement appelé 
« Code wallon de l’habitation »).

Article 29

Cette disposition abroge la référence à la location de 
biens meubles à l’article 9 du décret afin de rendre cet 
article applicable aux habitations légères qui sont des 
meubles également. Tout type d’habitation légère louée 
doit donc respecter les exigences de sécurité, de salu-
brité et d’habitabilité visées par le Code.

Chapitre 3 - Disposition finale

Article 30

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE 1er - Modification du Code wallon du 
logement et de l’habitat durable

Article 1er

Dans l’intitulé du Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable du 29 octobre 1998, les mots «  du 
logement et de l’habitat durable » sont remplacés par les 
mots « de l’habitation durable ». 

Art. 2

Dans l’article 1er du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) il est inséré un 1ter rédigé comme suit : 
« 1ter habitation : le logement ou l’habitation légère, 

qu’il s’agisse d’un bien meuble ou immeuble ou partie 
de celui-ci, destiné à servir d’habitation, à l’exclusion 
des hébergements touristiques au sens du Code wallon 
du Tourisme; »; 

b) �au 12° les mots «  logement salubre  : le logement » 
sont remplacés par les mots «  habitation salubre  : 
l’habitation »;

c) �au 15° les mots « logement inhabitable : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation inhabitable : 
l’habitation »; 

d) �au 17° les mots « logement surpeuplé : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation surpeuplée : 
l’habitation »;

e) il est inséré un 40°, rédigé comme suit :
« 40° habitation légère : l’habitation qui ne répond pas 

à la définition de logement visée au 3° mais qui satisfait 
à au moins trois des caractéristiques suivantes : démon-
table, déplaçable, d’un volume réduit, d’un faible poids, 
ayant une emprise au sol limitée, auto-construite, sans 
étage, sans fondations, qui n’est par raccordée aux impé-
trants. ».

Art. 3

A l’article 2 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 1er juin 2017, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « un logement 
sain » sont remplacés par les mots « une habitation 
saine »;

2° �au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « de logements » 
sont remplacés par les mots « d’habitations »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « des logements » 
sont remplacés par les mots « des habitations »; 

4° �au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « du logement » 
sont remplacés par les mots « de l’habitation » et les 
mots «  de logement  » sont remplacés par les mots 
« d’habitation »;

5° �au paragraphe 3, alinéa 2, le mot «  logements » est 
remplacé par le mot « habitations ».

Art. 4

Dans l’intitulé du titre II du même Code, les mots « du 
logement » sont remplacés par les mots « de l’habita-
tion ».

Art. 5

Dans l’intitulé du chapitre I du titre II du même Code, 
les mots « au logement » sont remplacés par les mots « à 
l’habitation ». 

Art. 6

A l’article 3 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, le mot « logements » est remplacé 
par le mot « habitations »;

2° �dans l’alinéa 3, inséré par le décret du 20 juillet 2005, 
les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ». 

Art. 7

A l’article 3bis du même Code, inséré par le décret du 
9 février 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �le mot « logements » est remplacé par le mot « habi-
tations »;

2° �les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ».

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable  

et le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation  
en vue d’y insérer la notion d’habitation légère
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Art. 8

Dans l’article 4, alinéa 2, du même Code, modifié par 
le décret du 9 février 2012, les mots « un logement » 
sont remplacés par les mots « une habitation » et le mot 
« considéré » est remplacé par le mot « considérée ». 

Art. 9

Dans l’intitulé de la section 1bis, du chapitre I du titre 
II du même Code, inséré par le décret du 15 mai 2003 et 
remplacée par le décret du 3 juillet 2008, le mot « loge-
ments » est remplacé par le mot « habitations ». 

Art. 10

A l’article 4bis du même Code, inséré par le décret 
du 15 mai 2003, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « Tout logement individuel 
ou collectif est équipé » sont remplacés par les mots 
« Toute habitation est équipée »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement visé » sont 
remplacés par les mots « de l’habitation visée ». 

Art. 11

A l’article 5 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 17 juillet 2018, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « du logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots « de l’habitation »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement », « celui-ci 
est donné », « du logement » et « ce logement » sont 
remplacés respectivement par les mots « une habita-
tion », « celle-ci est donnée », « de l’habitation » et 
« cette habitation »; 

3° �dans l’alinéa 4, les mots « alinéa 2 » sont remplacés 
par les mots « alinéa 3 »;

4° �dans l’alinéa 5, les mots « alinéa 2 » sont remplacés 
par les mots « alinéa 3 », les mots « le logement est 
inoccupé » sont remplacés par les mots « l’habitation 
est inoccupée » et les mots « au logement » sont rem-
placés par les mots « à l’habitation ». 

Art. 12

A l’article 7 du même Code, remplacé par le décret 
du 1er juin 2017, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �dans l’alinéa 2, les mots « le logement concerné » sont 
remplacés par les mots « l’habitation concernée », les 
mots « celui-ci est donné » par les mots « celle-ci est 
donnée » et les mots « du logement » sont remplacés 
par les mots « de l’habitation »; 

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation »;

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots «  l’habitation  »  et les 
mots « lorsque celui-ci est donné  » sont remplacés 
par les mots « lorsque celle-ci est donnée »; 

4° �dans l’alinéa 7, le mot «  logements » est remplacés 
par le mot « habitations »;

5° �dans l’alinéa 8, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation ».

Art. 13

Dans l’article 7bis, aliéna 9, du même Code, les mots 
« le logement doit être évacué » sont remplacés par les 
mots « l’habitation doit être évacuée ». 

Art. 14

Dans l’article 7ter, alinéa 1er, du même Code, inséré 
par le décret du 15 mai 2003 et renuméroté par le décret 
du 1er juin 2017, les mots «  le logement concerné  et, 
lorsque celui-ci est donné » sont remplacés par les mots 
« l’habitation concernée et, lorsque celle-ci est donnée ». 

Art. 15

A l’article 8 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’aliéna 1er, les mots « un logement est déclaré 
interdit » sont remplacés par les mots « une habita-
tion est déclarée interdite » et les mots « le logement 
concerné » sont remplacés par les mots « l’habitation 
concernée »;

2° �dans l’alinéa 2, les mots « logements interdits d’accès 
ou déclarés » sont remplacés par les mots « habita-
tions interdites d’accès ou déclarées ». 

Art. 16

Dans l’intitulé de la section 3 du chapitre I du titre II 
du même Code, modifié par le décret du 15 mai 2003, 
les mots «  et aux petits logements individuels  » sont 
remplacés par les mots « , aux petits logements indivi-
duels et aux habitations légères ». 

Art. 17

Dans l’article 9, alinéa 1er, du même Code, modifié par 
le décret du 22 juillet 2010, les mots « et aux petits loge-
ments individuels » sont remplacés par les mots «, aux 
petits logements individuels et aux habitations légères ».

Art. 18

Dans le même Code, il est inséré un article 10bis 
rédigé comme suit : 

« Art. 10bis. Avant toute mise en location d’une habi-
tation légère, le bailleur doit être titulaire d’un permis 
de location. 
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L’habitation légère doit :

1° respecter les critères de sécurité, de salubrité et de 
surpeuplement relatifs aux habitations légères fixés par 
le Gouvernement sur la base du présent Code;

2° respecter l’obligation d’équipement en matière de 
détecteurs d’incendie;

3° respecter les réglementations communales en 
matière de salubrité et de sécurité incendie relatives à 
l’habitation légère; 

4° avoir été construite, aménagée ou créée dans le res-
pect des dispositions applicables en matière d’aménage-
ment du territoire et d’urbanisme.

Les réglementations communales visées à l’alinéa 2, 
3°, peuvent être, préalablement à leur adoption, sou-
mises pour avis à l’administration. ».

Art. 19

A l’article 11 du même Code, modifié par les décrets 
des 15 mai 2003 et 22 juillet 2010, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « le logement » sont rem-
placés par les mots « l’habitation »; 

2° �l’alinéa 1er est complété par les mots «  ou l’article 
10bis »;

3° �l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Cette attestation émane :

1° d’une personne agréée à cet effet par le Gouverne-
ment pour les conditions visées aux articles 10, 1°, 1°bis 
et 3°, et 10bis, 1° et 2°;

2° de la commune pour les conditions visées à l’article 
10bis, 3° et 4°. »; 

4° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement » sont rempla-
cés par les mots « de l’habitation ».

Art. 20

Dans l’article 12, aliéna 1er, du même Code, modifié 
par le décret du 23 novembre 2006, les mots « Le loge-
ment » sont remplacés par les mots « L’habitation » et 
les mots « et soumis » sont remplacés par les mots « et 
soumise ». 

Art. 21

A l’article 13 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 9 février 2012, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « ou l’article 10bis » sont 
insérés entre les mots « article 10 » et « et sans pré-
judice »;

2° �dans l’alinéa 1er, les mots « situé le logement » sont 
remplacé par les mots « située l’habitation »;

3° �dans l’alinéa 2, le mot « le logement » est remplacé 
par le mot « l’habitation ». 

Art. 22

Dans l’article 13ter du même Code, inséré par le 
décret du 9 février 2012 et remplacé par le décret du 21 
décembre 2016, les mots « un logement, dès que celui-ci 
est frappé » sont remplacés par les mots « une habita-
tion, dès que celle-ci est frappée ».

Art. 23

A l’article 190, §2, 1°, du même Code, remplacé par 
le décret du 15 mai 2003 et modifié par le décret du 20 
juillet 2005, les mots « en matière de logement » sont 
remplacés par les mots « en matière d’habitations ».

Art. 24

A l’article 200bis, §1er, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005 et modifié par le décret du 30 
avril 2009, les modifications suivantes sont apportées : 

a) �dans l’alinéa 1er, 1°, les mots « le logement et, lorsque 
celui-ci est donné en location, au bailleur et à l’occu-
pant éventuel, qui permet l’habitation dans un loge-
ment » sont remplacés par les mots « une habitation 
et, lorsque celle-ci est donnée en location, au bailleur 
et à l’occupant éventuel, qui permet la résidence dans 
une habitation »; 

b) �dans l’alinéa 1er, 3°, a), les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée » et 
les mots « ou l’article 10bis » sont insérés entre les 
mots « article 10 » et « sans »;

c) �dans l’alinéa 2, les mots «  situé le logement » sont 
remplacés par les mots « située l’habitation ».

Art. 25

Dans l’article 200bis, §2, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005, le mot « logement » est rem-
placé par le mot « habitation ».

Art. 26

A l’article 201 du même Code, modifié par le décret 
du 20 juillet 2005, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a) �au paragraphe 1er, 1°, les mots «  un logement  et, 
lorsque celui-ci est donné en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet l’habitation dans un 
immeuble déclaré inhabitable ou interdit d’accès  » 
sont remplacés par les mots «  une habitation et, 
lorsque celle-ci est donnée en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet la résidence dans une 
habitation déclarée inhabitable ou interdite d’accès »; 

b) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée »;

c) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « ou l’article 10bis » 
sont insérés entre les mots « article 10 » et « sans »;

d) �au paragraphe 2, 2°, les mots « un logement » sont 
remplacés par les mots « une habitation ». 
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CHAPITRE II – Modification du décret du  
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation

Art. 27

Dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habi-
tation, les mots « Code wallon du Logement et de l’Ha-
bitat durable » sont chaque fois remplacés par les mots 
« Code wallon de l’habitation ».

Art. 28

Dans l’article 2, 1°, du décret du 15 mars 2018 rela-
tif au bail d’habitation, les mots «  bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci » sont remplacés par les 
mots « logement ou une habitation légère, qu’il s’agisse 
d’un bien meuble ou immeuble ou partie de celui-ci, ».

Art. 29

Dans l’article 9, §1er, du même décret, les mots « d’une 
location de biens meubles ou » sont abrogés.

CHAPITRE III – Disposition finale

Art. 30

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 
2019.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er. 

Namur, le 28 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux,  
du Logement et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

12

Le 27  décembre  2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Ministre des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives 
de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant‑projet de décret de la 
Région wallonne « modifiant le Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable et le décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation en vue d’y insérer la notion 
d’habitation légère ».

L’avant‑projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 18 février 2019. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van  Droo-
ghenbroeck et Jacques  Englebert, assesseurs, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Laurence Vancrayebeck, 
première auditrice.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 février 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observation générale

Comme l’indique son intitulé, l’avant‑projet a pour 
objet d’insérer la notion d’«  habitation légère  » dans 
le Code wallon du logement et de l’habitat durable. Il 
y introduit également la notion d’«  habitation  », qui 
engloberait celle, déjà existante, de « logement » et celle 
d’« habitation légère ». En ce qui concerne la termino-
logie utilisée, l’exposé des motifs précise ce qui suit :

«  D’emblée, il convient d’apporter une correction à 
une erreur couramment rencontrée. Si l’expression ‘habi-
tat léger’ s’est propagée au fil du temps, celle‑ci relève 
pourtant d’une erreur de langage. En effet le Larousse 
définit le terme ‘habitat’ de la manière suivante : « partie 
de l’environnement définie par un ensemble de facteurs 
physiques, et dans laquelle vit un individu, une popula-
tion, une espèce ou un groupe d’espèces, ensemble de 

faits géographiques relatifs à la résidence de l’homme 
(forme, emplacement, groupement des maisons, etc.); 
ensemble des conditions relatives à l’habitation, au 
logement ». L’usage du mot ‘habitat’ relève donc d’une 
erreur dans le contexte présent. De manière plus appro-
priée, il convient plutôt d’employer le terme «  habi-
tation  », défini usuellement comme étant «  le lieu où 
l’on habite  ». Dès lors, c’est l’expression « habitation 
légère » qui est insérée dans le Code ».

L’avant‑projet adapte en conséquence l’intitulé du 
code, qui deviendrait le « Code wallon de l’habitation 
durable ». Cette dernière modification appelle les obser-
vations suivantes :

1) Il convient de vérifier si d’autres dispositions du 
code que celles qui sont modifiées par l’avant‑projet à 
l’examen ne doivent pas également être adaptées afin 
de remplacer la notion d’« habitat » par celle d’« habi-
tation » (1).

2) Il y aura lieu de modifier également l’intitulé du 
code dans les autres législations décrétales qui s’y 
réfèrent.

Observations particulières

Dispositif

Article 2

La définition de l’«  habitation  » précise qu’il peut 
s’agir d’un logement ou d’une habitation légère, « des-
tiné à servir d’habitation ». Le commentaire de l’article 
précise à cet égard ce qui suit :

« Ne peuvent donc être considérés comme une habita-
tion des biens n’ayant manifestement pas cette vocation, 
tels par exemple les voitures ou les vans ».

En utilisant l’expression « destiné à servir d’habita-
tion  », l’avant‑projet à l’examen n’empêche toutefois 
pas a priori que certains véhicules, tels que des vans, 
puissent être considérés comme des habitations légères. 
Comme l’indique la note au Gouvernement qui accom-
pagne le dossier transmis à la section de législation :

« Comme le prévoit la définition, sont exclus les biens 
qui ne sont pas destinés à servir d’habitation. Si certains 

(1) Voir par exemple les définitions d’«  habitat durable  » ou 
d’«  habitat solidaire  » qui figurent respectivement à l’article  1er, 
1°bis et 39°, du code.
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biens sont aménagés de telle sorte qu’ils peuvent rai-
sonnablement être considérés comme une habitation, ils 
pourront alors tomber dans le champ d’application de la 
définition ».

Toute autre chose est de savoir si concrètement, ces 
véhicules pourront respecter les normes de salubrité, 
de sécurité et de surpeuplement qui s’appliqueront aux 
habitations légères (2).

L’auteur de l’avant‑projet est dès lors invité à réexa-
miner la disposition en projet et son commentaire afin 
de s’assurer que l’intention soit clairement traduite à cet 
égard.

Article 8

À l’article 4, alinéa 2, en projet du code, il convient 
de remplacer le mot « considéré » par le mot « consi-
dérée ».

Article 12

À l’article 7, alinéa 2, en projet du code, il convient 
de remplacer les mots « celui‑ci est donné » par les mots 
« celle‑ci est donnée ».

Article 18

L’article  10bis en projet du code vise à prévoir les 
conditions de location d’une habitation légère. Cette 
disposition s’inspire manifestement de l’article 10, qui 
concerne les conditions de location d’un logement. Elle 
s’en écarte toutefois sur certains points, sans que l’on 
aperçoive ce qui peut le justifier au regard du principe 
d’égalité et de non-discrimination. Ainsi, la section de 

(2) La note au Gouvernement poursuit : « Il convient toutefois de 
rappeler que l’objectif poursuivi par l’insertion de la notion d’habi-
tation légère dans le Code est de prévoir des normes de salubrité, 
sécurité et de surpeuplement applicables à ce type d’habitation. Il 
est toutefois difficile d’imaginer que ces normes puissent s’appli-
quer à des véhicules tels que les vans ».

législation se demande pourquoi, en ce qui concerne le 3° 
(« respecter les réglementations communales en matière 
de salubrité et de sécurité incendie relative à l’habita-
tion légère »), n’est pas reprise la deuxième phrase de 
l’article 10, alinéa 2, 2°, qui permet aux communes de 
soumettre ces règles pour avis à l’administration, préa-
lablement à leur adoption.

L’article 10bis sera dès lors réexaminé afin de véri-
fier que les éléments sur lesquels il diffère de l’article 10 
peuvent être justifiés au regard du principe d’égalité et 
de non-discrimination par les différences qui existent 
entre les deux types d’habitations (logement et habita-
tion légère) qui y sont visés.

Article 28

À l’article 9, §1er, en projet du décret du 15 mars 2018 
« relatif au bail d’habitation », il convient de remplacer 
les mots « du Logement et de l’Habitat durable » par les 
mots « de l’habitation durable ».

Article 29

L’article 29 de l’avant-projet charge le Gouvernement 
de fixer la date d’entrée en vigueur de celui-ci.

Pour éviter que le Gouvernement puisse indéfiniment 
tenir en suspens l’entrée en vigueur du décret en projet, 
il faut fixer une date à partir de laquelle celui-ci entrera 
en vigueur si le Gouvernement n’est pas intervenu entre-
temps (3).

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(3) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.raadvst‑consetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation n° 154.1.1.
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ANNEXE 2

Exposé des motifs

Depuis plusieurs années, on relève l’émergence d’un 
type d’habitation dénommé « habitat léger », « habitat 
différencié » ou encore « habitat alternatif ». Ces habi-
tations, qui peuvent prendre diverses formes, se dis-
tinguent des habitations traditionnelles par leur légère 
emprise au sol, leur poids léger en comparaison avec une 
habitation traditionnelle, la possibilité de les démonter 
aisément ou encore leur aspect réversible. On distingue, 
notamment, parmi ces nouvelles formes d’habitations 
les yourtes, les cabanes, les chalets, les tiny houses, les 
caravanes, les mobil-homes ou encore les roulottes.

Les raisons amenant les personnes à vivre dans ce 
type d’habitations sont diverses. Pour certaines, il s’agit 
d’un désir d’adopter un autre mode de vie. Le « Mémo-
randum de l’Habitat léger », publié par le Réseau bra-
bançon pour le Droit au Logement en 2016, relève ainsi 
qu’« une part croissante de l’habitat léger s’inscrit dans 
la recherche d’une moindre empreinte écologique et 
d’un meilleur bilan environnemental » (p. 5). 

Pour d’autres, il s’agit d’une solution temporaire dans 
l’attente de retrouver un logement plus «  classique  ». 
D’autres encore y trouvent la possibilité de construire 
elles-mêmes leur habitation, à moindre coût.

La Déclaration de politique régionale (DPR) prévoit 
que « Le Gouvernement adaptera la législation relative 
aux baux à loyers afin de tenir compte des nouveaux 
modes d’habitation et en veillant à l’autonomie des 
volontés et à l’équilibre des droits et obligations des pro-
priétaires et des locataires ». Le décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation et ses arrêtés d’exécution ont 
exécuté cet aspect de la DPR, constituant une des pre-
mières consécrations de ce type d’habitations dans le 
droit wallon.

Néanmoins, aucune législation ne définit en tant 
que tel ce qu’est l’«  habitat léger  ». Cette absence de 
reconnaissance juridique peut être ressentie par certains 
comme une négation du type d’habitation dans lequel ils 
résident pourtant depuis plusieurs années. Par ailleurs, 
elle peut être la source de certains abus, aucune règle, 
notamment en termes de salubrité et de sécurité, n’étant 
attachée à ces habitations, faute de base décrétale.

C’est pourquoi le présent décret vise à insérer dans 
le Code wallon du logement et de l’habitat durable une 
définition de ce type nouveau d’habitations.

D’emblée, il convient d’apporter une correction à une 
erreur couramment rencontrée. Si l’expression « habitat 
léger  » s’est propagée au fil du temps, celle-ci relève 
pourtant d’une erreur de langage. En effet, le Larousse 
définit le terme «  habitat  » de la manière suivante  : 
«  partie de l’environnement définie par un ensemble 
de facteurs physiques, et dans laquelle vit un individu, 

une population, une espèce ou un groupe d’espèces; 
ensemble de faits géographiques relatifs à la résidence 
de l’homme (forme, emplacement, groupement des mai-
sons, etc.); ensemble des conditions relatives à l’habita-
tion, au logement ». L’usage du mot « habitat » relève 
donc d’une erreur dans le contexte présent. De manière 
plus appropriée, il convient plutôt d’employer le terme 
« habitation », défini usuellement comme étant « le lieu 
où l’on habite ». Dès lors, c’est l’expression « habitation 
légère » qui est insérée dans le Code.

La définition de «  l’habitation légère » a été établie 
sur la base d’un travail mené par Habitat et Participa-
tion, le Réseau brabançon pour le Droit au Logement, le 
collectif Halé !, le Rassemblement wallon pour le droit 
à l’habitat, Solidarités nouvelles, le Centre de médiation 
des gens du voyage et des Roms de Wallonie, l’Univer-
sité catholique de Louvain et l’Université Saint Louis-
Bruxelles. Ce groupe de travail a estimé que l’adoption 
d’un critère unique ou exclusif permettant de définir 
« l’habitation légère » n’était pas possible en raison de 
l’extrême diversité de habitations visées. Aussi, est-il 
proposé que la définition comprenne plusieurs critères 
alternatifs. Ces critères sont établis sur la base des carac-
téristiques des habitations légères les plus fréquem-
ment rencontrées. Toutefois, afin de ne pas dénaturer le 
concept, il est imposé que l’habitation doive réunir au 
moins trois des critères énoncés par la définition pour 
être qualifiée de « légère ». Les critères retenus sont les 
suivants : démontable, déplaçable, d’un volume réduit, 
d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-
construite, sans étage, sans fondations, qui n’est pas rac-
cordée aux impétrants. 

Par ailleurs, en vue de prévenir la qualification 
de «  légères  » d’habitations qui raisonnablement ne 
peuvent être considérées comme telles, la définition pro-
posée stipule que l’« habitation légère » est l’habitation 
qui ne peut répondre à la qualification de « logement ». 
Le logement étant défini par le Code comme étant un 
bâtiment, cela signifie qu’un immeuble bâti ne pourra 
pas être considéré comme une «  habitation légère  ». 
Par contre, un bien immeuble, qui n’est pas pour autant 
un immeuble bâti, pourra être qualifié d’«  habitation 
légère ». Il convient de s’en référer à la jurisprudence 
quant à la distinction entre bien meuble et immeuble.

Le Code opérera donc désormais une distinction 
entre un « logement » et une « habitation légère ». Ces 
deux réalités sont regroupées sous le terme générique 
d’« habitation », dont le présent décret vise également à 
insérer la définition dans le Code. Cette définition pré-
cise qu’il doit s’agir de biens destinés à l’habitation. Par 
conséquent, des biens n’ayant manifestement pas une 
telle vocation, comme par exemple une voiture ou un 
van, ne peuvent être qualifiées d’« habitation » au sens 
du Code. Par ailleurs, sont exclus de son champ d’appli-
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cation les hébergements touristiques au sens du Code 
wallon du Tourisme.

La consécration dans le Code de l’« habitation 
légère » s’accompagne par ailleurs d’une modification 
des dispositions existantes relatives à la fixation des 
critères de salubrité et de surpeuplement, de sécurité 
contre les risques d’incendie et contre l’intoxication par 
le monoxyde de carbone, ainsi que les prescriptions rela-
tives aux permis de location. Ces dispositions sont ainsi 
rendues applicables aux « habitations légères ». Le Gou-
vernement est donc habilité à définir des normes régis-
sant l’«  habitation légère  », condition impérative à la 
consécration de ce type d’habitation. L’applicabilité des 
règles relatives aux permis de location aux habitations 
légères est quant à elle de nature à prévenir les risques 
d’abus et de spéculations locatives. Contrairement à 
la mise en location de logements, aucune dérogation à 
l’obtention d’un permis de location n’est prévue pour la 
location d’habitations légères. 

Eu égard aux apports du présent décret et aux correc-
tions de langage réalisées, l’intitulé actuel du Code sera 
remplacé par « Code wallon de l’habitation durable ». 

Enfin, le présent décret modifie le décret du 15 mars 
2018 relatif au bail d’habitation afin d’harmoniser la 
définition du  «  bail d’habitation  » avec la définition 
d’« habitation » insérée dans le Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable et de rendre le respect des 
exigences de sécurité, de salubrité et d’habitabilité 
visées par le Code obligatoire pour tout type d’habita-
tion légère (meuble ou immeuble).

Commentaire des articles

Chapitre 1er . Modification du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable

Article 1er

Cette disposition vise à remplacer l’intitulé «  Code 
wallon du logement et de l’habitat durable » par « Code 
wallon de l’habitation durable ».

Article 2

Cette disposition insère plusieurs définitions dans le 
Code.

L’habitation est définie comme étant « le logement ou 
l’habitation légère, qu’il s’agisse d’un bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci, destiné à servir d’habita-
tion, à l’exclusion des hébergements touristiques au sens 
du Code wallon du Tourisme ». La notion d’habitation 
englobe d’une part les logements, qui sont définis par 
le Code comme étant des bâtiments ou des parties de 
bâtiments, et d’autre part les habitations dites légères, 
qui peuvent être des biens meubles ou immeubles. La 
définition précise que le logement ou l’habitation légère 
est « destiné à servir d’habitation ». Ne peuvent donc 
être considérés comme une habitation des biens n’ayant 
manifestement pas cette vocation, tels par exemple les 
voitures ou les vans. Par ailleurs, les hébergements tou-
ristiques sont expressément exclus de la définition.

L’habitation légère est définie comme étant « l’habita-
tion qui ne répond pas à la définition de logement visée 
au 3° mais qui satisfait à au moins trois des caractéris-
tiques suivantes : démontable, déplaçable, d’un volume 
réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limi-
tée, auto-construite, sans étage, sans fondations, qui 
n’est par raccordée aux impétrants ». Un bien, qu’il soit 
meuble ou immeuble, peut donc être reconnu comme 
étant une habitation légère lorsqu’il ne constitue pas 
un logement, i.e. un bâtiment, et présente au minimum 
trois des caractéristiques énoncées. Une petite maison 
en brique constituant un bâtiment, défini par le Code 
comme étant un immeuble bâti, celle-ci est un logement 
et ne peut dès lors être qualifiée d’habitation légère.

Enfin, cette disposition remplace les notions de « loge-
ment salubre », « logement inhabitable » et « logement 
surpeuplé  » par les notions d’«  habitation salubre  », 
d’«  habitation inhabitable  » et d’«  habitation surpeu-
plée  » afin de rendre applicable les termes salubre, 
inhabitable et surpeuplé tant aux logements qu’aux 
habitations légères. De la sorte, des arrêtés d’inhabilité 
peuvent également être pris, le cas échéant, pour des 
habitations légères.

Article 3

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser, lorsque 
cela s’y prête, l’habitation légère à l’article 2 du Code.

Article 4

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Titre II 
du Code afin d’également viser l’habitation légère.

Article 5

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Chapitre 
I du Titre II du Code afin d’également viser l’habitation 
légère.

Article 6

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 3 du Code. De la sorte, le Gou-
vernement est habilité à fixer les critères minimaux de 
salubrité des habitations légères. 

Article 7

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation  » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 3bis du Code. De la sorte, le 
Gouvernement est habilité à fixer les critères de surpeu-
plement des habitations légères. 

Article 8

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 4, alinéa 2, du Code.
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Article 9

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé de la Section 
1ebis du Chapitre I du Titre II du Code afin d’également 
viser l’habitation légère.

Article 10

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation  » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 4bis du Code. Les habitations 
légères, tout comme les logements, doivent donc com-
porter un détecteur d’incendie.

Article 11

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 5 du Code.

Article 12

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 7 du Code.

Article 13

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7bis du Code.

Article 14

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7ter du Code.

Article 15

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 8 du Code.

Article 16

Cette disposition vise à insérer la notion d’« habita-
tions légères » dans l’intitulé de la Section 3 du Chapitre 
I du Titre II du Code.

Article 17

Cette disposition insère la notion d’«  habitations 
légères » afin d’également viser ces habitations légères 
à l’article 9, alinéa 1er, du Code. La section 3 du Cha-
pitre I du Titre II du Code est donc applicable aux habi-
tations légères. Par ailleurs, contrairement à la mise en 
location de logements, aucune dérogation à l’obtention 
d’un permis de location n’est prévue pour la location 
d’habitations légères. Un permis de location est donc 
systématiquement requis en cas de mise en location de 
ce type d’habitation. 

Article 18

Cette disposition insère un article 10bis précisant que 
la détention d’un permis de location est requise pour la 
mise en location d’une habitation légère. Les conditions 
pour pouvoir mettre une habitation légère en location 
sont également énumérées. Le respect des réglementa-
tions communales en matière de salubrité et de sécurité 
incendie relatives à l’habitation légère ne peut naturel-
lement être requis que dans la mesure où il existe de 
telles réglementations dans la commune dans laquelle 
est située l’habitation légère mise en location.

Article 19

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 11 du Code.

Article 20

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 12, alinéa 1er, du Code.

Article 21

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13 du Code.

Article 22

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13ter du Code.

Article 23

Cette disposition vise à remplacer le mot « logement » 
par le mot « habitation » à l’article 190, §2, 1°, afin que 
le service communal du logement assure une informa-
tion coordonnée des citoyens sur les aides et les droits 
en matière d’habitation et plus seulement de logement. 
Cette modification vise essentiellement à prévoir une 
information en matière de réglementation relative au 
bail d’habitation.

Article 24

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 200bis du Code. Il est également inséré 
une référence à l’article 10bis afin de viser les permis de 
locations relatifs aux habitations légères. Une amende 
administrative peut donc être imposée en cas de non-
respect des dispositions relatives à la mise en location 
d’une habitation légère.

Article 25

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 201 du Code. Il est également inséré 
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une référence à l’article 10bis afin de viser les permis de 
locations relatifs aux habitations légères. Une amende 
pénale peut donc être imposée en cas de non-respect des 
dispositions relatives à la mise en location d’une habi-
tation légère.

Chapitre 2. Modification du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation

Article 26

Cette disposition modifie la définition du « bail d’ha-
bitation » dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail 
d’habitation afin d’harmoniser celle-ci avec la défini-
tion d’«  habitation  » insérée dans le Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable (nouvellement appelé 
« Code wallon de l’habitation »).

Article 27

Cette disposition abroge la référence à la location de 
biens meubles à l’article 9 du décret afin de rendre cet 
article applicable aux habitations légères qui sont des 
meubles également. Tout type d’habitation légère louée 
doit donc respecter les exigences de sécurité, de salu-
brité et d’habitabilité visées par le Code. 

Chapitre 3. Disposition finale

Article 28

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter au 

Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Modification du Code wallon  
du logement et de l’habitat durable 

Article 1er

Dans l’intitulé du Code wallon du logement et de l’ha-
bitat durable du 29 octobre 1998, les mots « du logement 
et de l’habitat durable » sont remplacés par les mots « de 
l’habitation durable ». 

Art. 2

Dans l’article 1er du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) il est inséré un 1°ter rédigé comme suit : 
« 1°ter habitation : le logement ou l’habitation légère, 

qu’il s’agisse d’un bien meuble ou immeuble ou partie 
de celui-ci, destiné à servir d’habitation, à l’exclusion 
des hébergements touristiques au sens du Code wallon 
du Tourisme; »; 

b) �au 12° les mots «  logement salubre  : le logement » 
sont remplacés par les mots «  habitation salubre  : 
l’habitation »;

c) �au 15° les mots « logement inhabitable : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation inhabitable : 
l’habitation »; 

d) �au 17° les mots « logement surpeuplé : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation surpeuplée : 
l’habitation »;

e) �il est inséré un 40° rédigé comme suit :
« 40° habitation légère : l’habitation qui ne répond pas 

à la définition de logement visée au 3° mais qui satisfait 
à au moins trois des caractéristiques suivantes : démon-
table, déplaçable, d’un volume réduit, d’un faible poids, 
ayant une emprise au sol limitée, auto-construite, sans 
étage, sans fondations, qui n’est par raccordée aux impé-
trants. ».

Art. 3

A l’article 2 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 1er juin 2017, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « un logement 
sain » sont remplacés par les mots « une habitation 
saine »;

2° �au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « de logements » 
sont remplacés par les mots « d’habitations »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « des logements » 
sont remplacés par les mots « des habitations »; 

4° �au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « du logement » 
sont remplacés par les mots « de l’habitation » et les 
mots «  de logement  » sont remplacés par les mots 
« d’habitation »;

5° �au paragraphe 3, alinéa 2, le mot «  logements » est 
remplacé par le mot « habitations ».

Art. 4

Dans l’intitulé du titre II du même Code, les mots « du 
logement » sont remplacés par les mots « de l’habita-
tion ».

Art. 5

Dans l’intitulé du chapitre I du titre II du même Code, 
les mots « au logement » sont remplacés par les mots « à 
l’habitation ». 

Art. 6

A l’article 3 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, le mot « logements » est remplacé 
par le mot « habitations »;

2° �dans l’alinéa 3, inséré par le décret du 20 juillet 2005, 
les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ». 

Art. 7

A l’article 3bis du même Code, inséré par le décret du 
9 février 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �le mot « logements » est remplacé par le mot « habi-
tations »;

2° �les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ».

Art. 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

visant à insérer la notion d’habitation légère dans le Code wallon  
du logement et de l’habitat durable



19

Dans l’article 4, alinéa 2, du même Code, modifié par 
le décret du 9 février 2012, les mots « un logement » 
sont remplacés par les mots « une habitation ». 

Art. 9

Dans l’intitulé de la section 1ebis, du chapitre I du titre 
II du même Code, inséré par le décret du 15 mai 2003 et 
remplacée par le décret du 3 juillet 2008, le mot « loge-
ments » est remplacé par le mot « habitations ». 

Art. 10

A l’article 4bis du même Code, inséré par le décret 
du 15 mai 2003, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « Tout logement individuel 
ou collectif est équipé » sont remplacés par les mots 
« Toute habitation est équipée »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement visé » sont 
remplacés par les mots « de l’habitation visée ». 

Art. 11

A l’article 5 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 17 juillet 2018, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « du logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots « de l’habitation »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement », « celui-ci 
est donné », « du logement » et « ce logement » sont 
remplacés respectivement par les mots « une habita-
tion », « celle-ci est donnée », « de l’habitation » et 
« cette habitation »; 

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement est inoccupé » 
sont remplacés par les mots « l’habitation est inoccu-
pée » et les mots « au logement » sont remplacés par 
les mots « à l’habitation ». 

Art. 12

A l’article 7 du même Code, remplacé par le décret 
du 1er juin 2017, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �dans l’alinéa 2, les mots «  le logement concerné  » 
sont remplacés par les mots «  l’habitation concer-
née » et les mots « du logement » sont remplacés par 
les mots « de l’habitation »; 

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation »;

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots «  l’habitation  »  et les 
mots « lorsque celui-ci est donné » sont remplacés 
par les mots « lorsque celle-ci est donnée »; 

4° �dans l’alinéa 7, le mot «  logements » est remplacés 
par le mot « habitations »;

5° �dans l’alinéa 8, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation ».

Art. 13

Dans l’article 7bis, aliéna 9, du même Code, les mots 
« le logement doit être évacué » sont remplacés par les 
mots « l’habitation doit être évacuée ». 

Art. 14

Dans l’article 7ter, alinéa 1er, du même Code, inséré 
par le décret du 15 mai 2003 et renuméroté par le décret 
du 1er juin 2017, les mots «  le logement concerné  et, 
lorsque celui-ci est donné » sont remplacés par les mots 
« l’habitation concernée et, lorsque celle-ci est donnée ». 

Art. 15

A l’article 8 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’aliéna 1er, les mots « un logement est déclaré 
interdit » sont remplacés par les mots « une habita-
tion est déclarée interdite » et les mots « le logement 
concerné » sont remplacés par les mots « l’habitation 
concernée »;

2° �dans l’alinéa 2, les mots « logements interdits d’accès 
ou déclarés » sont remplacés par les mots « habita-
tions interdites d’accès ou déclarées ». 

Art. 16

Dans l’intitulé de la section 3, du chapitre I du titre II 
du même Code, modifié par le décret du 15 mai 2003, 
les mots «  et aux petits logements individuels  » sont 
remplacés par les mots « , aux petits logements indivi-
duels et aux habitations légères ». 

Art. 17

Dans l’article 9, alinéa 1er, du même Code, modifié par 
le décret du 22 juillet 2010, les mots « et aux petits loge-
ments individuels » sont remplacés par les mots «, aux 
petits logements individuels et aux habitations légères ».

Art. 18

Dans le même Code, il est inséré un article 10bis 
rédigé comme suit : 

« Art. 10bis. Avant toute mise en location d’une habi-
tation légère, le bailleur doit être titulaire d’un permis 
de location. 

L’habitation légère doit :

1° respecter les critères de sécurité, de salubrité et de 
surpeuplement relatifs aux habitations légères fixés par 
le Gouvernement sur la base du présent Code;

2° respecter l’obligation d’équipement en matière de 
détecteurs d’incendie;

3° respecter les réglementations communales en 
matière de salubrité et de sécurité incendie relatives à 
l’habitation légère; 
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4° avoir été construite, aménagée ou créée dans le res-
pect des dispositions applicables en matière d’aménage-
ment du territoire et d’urbanisme. ».

Art. 19

A l’article 11 du même Code, modifié par les décrets 
des 15 mai 2003 et 22 juillet 2010, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « le logement » sont rem-
placés par les mots « l’habitation »; 

2° �l’alinéa 1er est complété par les mots «  ou l’article 
10bis »;

3° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Cette attestation émane :

1° d’une personne agréée à cet effet par le Gouverne-
ment pour les conditions visées aux articles 10, 1°, 1°bis 
et 3°, et 10bis, 1° et 2°;

2° de la commune pour les conditions visées à l’article 
10bis, 3° et 4°. »; 

4° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement » sont rempla-
cés par les mots « de l’habitation ».

Art. 20

Dans l’article 12, aliéna 1er, du même Code, modifié 
par le décret du 23 novembre 2006, les mots « Le loge-
ment » sont remplacés par les mots « L’habitation » et 
les mots « et soumis » sont remplacés par les mots « et 
soumise ». 

Art. 21

A l’article 13 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 9 février 2012, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « ou l’article 10bis » sont 
insérés entre les mots « article 10 » et « et sans pré-
judice »;

2° �dans l’alinéa 1er, les mots « situé le logement » sont 
remplacé par les mots « située l’habitation »;

3° �dans l’alinéa 2, le mot « le logement » est remplacé 
par le mot « l’habitation ». 

Art. 22

Dans l’article 13ter du même Code, inséré par le 
décret du 9 février 2012 et remplacé par le décret du 21 
décembre 2016, les mots « un logement, dès que celui-ci 
est frappé » sont remplacés par les mots « une habita-
tion, dès que celle-ci est frappée ».

Art. 23

A l’article 190, §2, 1°, du même Code, remplacé par 
le décret du 15 mai 2003 et modifié par le décret du 20 
juillet 2005, les mots « en matière de logement » sont 
remplacés par les mots « en matière d’habitations ».

Art. 24

A l’article 200bis, §1er, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005 et modifié par le décret du 30 
avril 2009, les modifications suivantes sont apportées : 

a) �dans l’alinéa 1er, 1°, les mots « le logement et, lorsque 
celui-ci est donné en location, au bailleur et à l’occu-
pant éventuel, qui permet l’habitation dans un loge-
ment » sont remplacés par les mots « une habitation 
et, lorsque celle-ci est donnée en location, au bailleur 
et à l’occupant éventuel, qui permet la résidence dans 
une habitation »; 

b) �dans l’alinéa 1er, 3°, a) les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée » et 
les mots « ou l’article 10bis » sont insérés entre les 
mots « article 10 » et « sans »;

c) �dans l’alinéa 2, les mots «  situé le logement » sont 
remplacés par les mots « située l’habitation ».

Art. 25

Dans l’article 200bis, §2, du même Code, inséré par le 
décret du 20 juillet 2005, le mot « logement » est rem-
placé par le mot « habitation ».

Art. 26

A l’article 201 du même Code, modifié par le décret 
du 20 juillet 2005, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a) �au paragraphe 1er, 1°, les mots «  un logement  et, 
lorsque celui-ci est donné en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet l’habitation dans un 
immeuble déclaré inhabitable ou interdit d’accès  » 
sont remplacés par les mots «  une habitation et, 
lorsque celle-ci est donnée en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet la résidence dans une 
habitation déclarée inhabitable ou interdite d’accès »; 

b) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée »;

c) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « ou l’article 10bis » 
sont insérés entre les mots « article 10 » et « sans »;

c) �au paragraphe 2, 2°, les mots « un logement » sont 
remplacés par les mots « une habitation ». 

Chapitre 2 - Modification du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation
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Art. 27

Dans l’article 2, 1°, du décret du 15 mars 2018 rela-
tif au bail d’habitation, les mots «  bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci » sont remplacés par les 
mots « logement ou une habitation légère, qu’il s’agisse 
d’un bien meuble ou immeuble ou partie de celui-ci, ».

Art. 28

Dans l’article 9, §1er, du même décret, les mots « d’une 
location de biens meubles ou » sont abrogés.  

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 29

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement. 

Namur, le 20 décembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre du Logement,

Valérie De Bue
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ANNEXE 3

PÔLE LOGEMENT 
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Rue du Vertbois, 13c | B-4000 Liège 
Tél : +32 (0)4 232 98 15 ou 39 | http://www.cesw.be 
 

AVIS 
LOG.18.8.AV 

Date d'approbation : 13/11/2018 

Sur l’avant-projet de décret visant à insérer la notion 
d’habitation légère dans le Code wallon du logement et de 
l’habitat durable 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives 

Date de réception de la 
demande : 

25/10/2018 

Délai de remise d’avis : 45 jours 

Préparation de l’avis : Le Pôle s’est réuni le 13 novembre 2018. 

Brève description du dossier : 
 
Afin de mieux prendre en compte une réalité grandissante que constituent les nouveaux 
modes d’habiter, le Gouvernement définit l’habitation légère dans son avant-projet de 
décret modifiant le Code wallon du logement et de l’habitat durable et lui consacre ainsi 
une reconnaissance juridique.   
La définition est la suivante : « l’habitation qui ne répond pas à la définition de logement visée 
au 3° mais qui satisfait au moins trois des caractéristiques suivantes : démontable, déplaçable, 
d’un volume réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-construite, sans 
étage, sans fondations, qui n’est pas raccordée aux impétrants ».  
Le Code opérera donc désormais une distinction entre un « logement » et une « habitation 
légère ».   Ces deux réalités sont regroupées sous le terme générique d’ « habitation », dont 
l’avant-projet de décret vise également à insérer la définition dans le Code.  Le texte 
propose dans la foulée, le changement de l’intitulé du Code wallon du logement et de 
l’habitat durable par « Code wallon de l’habitation ».  
Par ailleurs le texte en projet prévoit l’adaptation d’une série de normes par rapport au 
nouveau concept d’habitation légère.  En ce qui concerne notamment la sécurité contre les 
risques d’incendie et contre l’intoxication par le monoxyde de carbone, le projet annonce 
aussi l’adaptation de l’AGW salubrité et rend le permis de location obligatoire pour 
l’habitation légère.  Il adapte encore le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation.   
En parallèle à ce projet de décret qui concerne la police administrative du logement, un 
travail est en cours auprès du Cabinet du Ministre de l’Aménagement du Territoire pour 
appréhender ces nouvelles formes d’habiter par rapport aux aspects urbanistiques et 
d’aménagement du territoire.  
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1. COMMENTAIRES GENERAUX 

Le Pôle logement se félicite que le législateur se penche sur la problématique de l’habitat léger de 
manière à assurer une reconnaissance juridique à de nouvelles formes d’habiter.  En effet, les 
membres du Pôle logement estiment qu’il est important de reconnaitre cet habitat qui pour certains 
rencontre des préoccupations de nature écologique, pour d’autres un mode de vie alternatif ou encore 
une solution transitoire, mais constitue avant tout, des moyens d’hébergement moins onéreux et 
donc un moyen de lutte contre la pauvreté.  Le Pôle est également pleinement satisfait que l’étude 
d’une définition ait été le fruit d’un travail de collaboration entre des experts de terrain et des 
universités.  Le Pôle attire toutefois l’attention du Gouvernement sur l’importance de la police 
administrative de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme dans l’appréhension de ce type 
d’habitat (conformité au plan de secteur, analyse de la compatibilité avec les circonstances 
urbanistiques locales (article DIV 53 du CoDT), condition relative à l’habitabilité (article 57, 5° du même 
Code) et à la viabilisation du terrain (article DIV 55 du même Code …). 
 
  
2. COMMENTAIRES PARTICULIERS 

Le Pôle attire toutefois l’attention du Gouvernement sur quelques points particuliers :  
 
2.1. Contradiction/double négation entre la notion d’habitation légère et de logement qui 

exclut in fine tout bâtiment 

Pour éviter que des logements soient qualifiés d'habitations légères (qui raisonnablement ne peuvent 
être considérée comme telles"), l’exposé des motifs précise qu’ : « Il a été jugé opportun de rajouter dans 
cette définition le fait qu'une habitation peut être qualifiée d'« habitation légère » dans la mesure où elle 
ne constitue pas un logement, défini par le Code comme étant un bâtiment (un immeuble bâti). 
Le Code opérera donc désormais une distinction entre un « logement» et une « habitation légère ». Ces 
deux réalités sont regroupées sous le terme générique d'« habitation », dont l'avant-projet de décret vise 
également à insérer la définition dans le Code. 
 
En conséquence, un immeuble bâti ne pourra pas être considéré comme une "habitation légère".  
Le groupe de travail a spécifiquement insisté pour que la définition englobe - en amont - les biens 
meubles et immeubles (de manière à ne pas exclure a priori les bâtiments).  
Le texte comporte donc une contradiction et une "double négation", l'habitation légère peut être un 
bien meuble ou immeuble (art.2.b. 1°), mais elle ne répond pas à la définition de logement (art.2.f. 
40°) donc in fine de bâtiment (immeuble bâti). 
Cette exclusion ne se justifie pas en soi, elle sera difficilement applicable. Elle exclura a priori des 
habitations qui rentrent pourtant dans les critères de la définition. 
Il est proposé de supprimer cette "double négation" qui n'est pas nécessaire d'autant que le code 
opèrera la distinction entre logement et habitation légère. 

 
 

2.2. Exclusion des hébergements touristiques : quid de l'habitat en zone de loisirs? Risque 
d'une réglementation à deux vitesses, interprétation et conséquences floues 

L’article 2, b, 1° du texte en projet définit l’habitation de la manière suivante : « le logement ou 
l’habitation légère qu’il s’agisse d’un bien meuble ou immeuble ou partie de celui-ci, destiné à servir 
d’habitation, à l’exclusion des hébergements touristiques au sens du Code Wallon du Tourisme ». 
Le Pôle s’inquiète quant à l’exclusion des hébergements touristiques au sens du Code Wallon du 
Tourisme.  L’article 1 D, 28° du Code wallon du tourisme définit les hébergements touristiques de la 
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manière suivante : «  le terrain ou logement mis à disposition d’un ou plusieurs touristes, à titre onéreux 
et même à titre occasionnel ».  Cette définition détermine la qualité d’hébergement touristique ou non 
sur la base de l’usage.   
  
Cette exclusion pose question pour de nombreuses habitations situées "en zones de loisirs" (plan 
Habitat Permanent) qui regroupent pourtant la majorité de l’habitat léger. Elles pourraient être 
exclues a priori du champ d’application de la définition, quand bien même l'usage de l’hébergement 
aurait perdu sa vocation touristique (ce qui est souvent le cas).  Par ailleurs, en l’état actuel de la 
législation, la police de l’aménagement du territoire n’admet, or condition d’exploitation particulière, 
la résidence qu’en zone d’habitat, en zone d’habitat à caractère rural, en zone d’aménagement 
communal concerté pour autant que cette dernière soit mise en œuvre couverte par un schéma 
d’orientation local permettant l’implantation d’habitations ou dans une zone d’enjeu communal 
couverte par une carte d’affectation des sols permettant l’implantation d’habitations.  La zone de 
loisir ne peut accueillir la résidence sauf moyennant le respect d’un ensemble de conditions et la 
réalisation d’un schéma d’orientation local qui dépend de la commune, la zone d’habitat vert nécessite 
également pour sa mise en œuvre une part importante d’investissement communal.  Donc dans 
beaucoup de cas, la résidence en zone de loisirs est contraire à la destination du plan de secteur et 
donc constitue une infraction urbanistique.  Le Pôle craint donc que la reconnaissance annoncée de 
l’habitation légère soit limitée et génère une réglementation à deux vitesses pour le même type 
d’habitation selon l’endroit où elles se situent et le moment de leur installation. 

  
 

2.3. Inclusion explicite de la caravane pour la reconnaissance de l'habitat des gens du voyage 
notamment 

L’exposé des motifs précise qu’ "on distingue notamment, parmi ces nouvelles formes d'habitations les 
yourtes, les cabanes, les chalets, les tiny houses ou encore les roulottes". 
 
Le texte n'inclut pas a priori et explicitement les caravanes (et les mobil-homes) qui rencontrent 
pourtant plusieurs des critères de la définition et constituent des formes d'habitations légères à la fois 
pour les habitants de zone de loisirs mais également pour les gens du voyage.  Afin d'être largement 
inclusif et de reconnaître effectivement le plus largement l'ensemble des habitations et les droits qui 
y sont liés, les termes de "caravane" et de "mobil-home" devraient compléter la liste non limitative. 
 
 
2.4. Instauration d'un permis de location pour lutter contre "les marchands de sommeil" : 

veiller à un dispositif qui protège effectivement 

L’article 18 du texte en projet précise que « qu’avant toute mise en location d’une habitation légère, le 
bailleur doit être titulaire d’un permis de location.  L’habitation légère doit : 

1° respecter les critères de sécurité, de salubrité et de surpeuplement relatifs aux habitations légères 
fixés par le Gouvernement sur la base du présent Code ;  

2° respecter l’obligation d’équipement en matière de détecteurs d’incendie ; 
3° respecter les réglementations communales relatives à l’habitation légère ; 
4° avoir été construite, aménagée ou créée dans le respect des dispositions applicables en matière 

d’aménagement du territoire et d’urbanisme. » 
 
L’instauration d’un permis de location obligatoire (article 18 du texte en projet) vise à empêcher 
l’exploitation abusive en instaurant un contrôle préalable des habitations légères.  Si l’objectif est 
louable, en pratique, cela soulève de nombreuses difficultés.  L’expérience du permis de location en 
matière de logement doit être tirée à profit pour ne pas reproduire certains effets pervers (dont en 
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son temps des fermetures de bâtiments en bon état) mais bien protéger efficacement et avec 
souplesse les locataires. 
 
Par ailleurs, le texte fait référence à des réglementations communales sur l’habitation légère, le Pôle 
craint que les communes prennent des mesures plus restrictives sur cette base.   
 
  
2.5. L’accès aux aides destinées aux logements n’est pas anticipé dans l’avant-projet de décret 

C'est une des retombées attendues de la reconnaissance de l'habitation légère. Il est essentiel de 
prévoir dès à présent le principe dans le texte actuel, quitte à ce que les modalités d'application soient 
déterminées par la suite (arrêtés). Une aide existe déjà via l’article 22bis du Code. Tenant compte du 
fait que peu de zones de loisirs, qui concentrent une majorité des habitats légers, suivant la note, 
devraient être reconverties en zone d’habitat vert, il conviendrait que subsistent deux régimes d’aide : 
un pour les habitats légers régulièrement implantés aux yeux des règles en matière d’aménagement 
du territoire, et l’aide « 22bis » pour les zones de loisirs dont le futur devra être déterminé par les 
autorités compétentes en matière d’aménagement du territoire.   
 
 
2.6. Sur le changement de l’intitulé du Code 

Les membres regrettent que les termes de « l’habitat durable » disparaissent.  Ces termes induisent 
l’importance des trois piliers (social, environnemental et économique) dans la mise « en œuvre du droit 
à un logement décent en tant que lieu d’émancipation et d’épanouissement des individus et des familles » 
(article 2, § 1er du CWLDH). 
 
 
2.7. Grille indicative des loyers 

Le Pôle est de manière générale, favorable à la grille indicative des loyers telle qu’elle est prévue à 
l’article 89 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation.  Mais il serait judicieux d’étudier une 
catégorie d’habitation spécifique aux habitations légères. Actuellement, le décret bail parle 
d’habitation et donc la grille peut s’appliquer à l’habitation légère. Cependant, le Pôle tient à faire 
remarquer que le développement d’un habitat léger locatif représente un danger potentiel 
d’exploitation : il est à craindre que les loyers demandés aux occupants ne soient pas proportionnés 
aux investissements consentis par les bailleurs…  L’application d’un permis de location à l’habitat léger 
locatif ne semble pas pouvoir modifier cette situation, pas plus que l’existence d’une grille de loyers 
qui n’aurait qu’une portée indicative. La difficulté de poser un cadre plus contraignant, qui exigerait 
des moyens de contrôle importants, devrait inciter à une grande prudence dans le domaine de 
l’habitat léger locatif.  
 
 
 
 

------------------------------- 
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Exposé des motifs

Depuis plusieurs années, on relève l’émergence d’un 
type d’habitation dénommé « habitat léger », « habitat 
différencié » ou encore « habitat alternatif ». Ces habi-
tations, qui peuvent prendre diverses formes, se dis-
tinguent des habitations traditionnelles par leur légère 
emprise au sol, leur poids léger en comparaison avec une 
habitation traditionnelle, la possibilité de les démonter 
aisément ou encore leur aspect réversible. On distingue, 
notamment, parmi ces nouvelles formes d’habitations 
les yourtes, les cabanes, les chalets, les tiny houses ou 
encore les roulottes. 

Les raisons amenant les personnes à vivre dans ce 
type d’habitations sont diverses. Pour certaines, il s’agit 
d’un désir d’adopter un autre mode de vie. Le « Mémo-
randum de l’Habitat léger », publié par le Réseau bra-
bançon pour le Droit au Logement en 2016, relève ainsi 
qu’« une part croissante de l’habitat léger s’inscrit dans 
la recherche d’une moindre empreinte écologique et 
d’un meilleur bilan environnemental » (p. 5). 

Pour d’autres, il s’agit d’une solution temporaire dans 
l’attente de retrouver un logement plus «  classique  ». 
D’autres encore y trouvent la possibilité de construire 
elles-mêmes leur habitation, à moindre coût. 

La Déclaration de politique régionale (DPR) prévoit 
que « Le Gouvernement adaptera la législation relative 
aux baux à loyers afin de tenir compte des nouveaux 
modes d’habitation et en veillant à l’autonomie des 
volontés et à l’équilibre des droits et obligations des pro-
priétaires et des locataires ». Le décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation et ses arrêtés d’exécution ont 
exécuté cet aspect de la DPR, constituant une des pre-
mières consécrations de ce type d’habitations dans le 
droit wallon. 

Néanmoins, aucune législation ne définit en tant 
que tel ce qu’est l’«  habitat léger  ». Cette absence de 
reconnaissance juridique peut être ressentie par certains 
comme une négation du type d’habitation dans lequel ils 
résident pourtant depuis plusieurs années. Par ailleurs, 
elle peut être la source de certains abus, aucune règle, 
notamment en termes de salubrité et de sécurité, n’étant 
attachée à ces habitations, faute de base décrétale. 

C’est pourquoi le présent décret vise à insérer dans 
le Code wallon du logement et de l’habitat durable une 
définition de ce type nouveau d’habitations. 

D’emblée, il convient d’apporter une correction à une 
erreur couramment rencontrée. Si l’expression « habitat 
léger  » s’est propagée au fil du temps, celle-ci relève 
pourtant d’une erreur de langage. En effet, le Larousse 
définit le terme «  habitat  » de la manière suivante  : 
«  partie de l’environnement définie par un ensemble 
de facteurs physiques, et dans laquelle vit un individu, 

une population, une espèce ou un groupe d’espèces; 
ensemble de faits géographiques relatifs à la résidence 
de l’homme (forme, emplacement, groupement des mai-
sons, etc.); ensemble des conditions relatives à l’habita-
tion, au logement ». L’usage du mot « habitat » relève 
donc d’une erreur dans le contexte présent. De manière 
plus appropriée, il convient plutôt d’employer le terme 
« habitation », défini usuellement comme étant « le lieu 
où l’on habite ». Dès lors, c’est l’expression « habitation 
légère » qui est insérée dans le Code. 

La définition de «  l’habitation légère » a été établie 
sur la base d’un travail mené par Habitat et Participa-
tion, le Réseau brabançon pour le Droit au Logement, le 
collectif Halé !, le Rassemblement wallon pour le droit 
à l’habitat, Solidarités nouvelles, le Centre de médiation 
des gens du voyage et des Roms de Wallonie, l’Univer-
sité catholique de Louvain et l’Université Saint Louis-
Bruxelles. Ce groupe de travail a estimé que l’adoption 
d’un critère unique ou exclusif permettant de définir 
« l’habitation légère » n’était pas possible en raison de 
l’extrême diversité de habitations visées. Aussi, est-il 
proposé que la définition comprenne plusieurs critères 
alternatifs. Ces critères sont établis sur la base des carac-
téristiques des habitations légères les plus fréquem-
ment rencontrées. Toutefois, afin de ne pas dénaturer le 
concept, il est imposé que l’habitation doive réunir au 
moins trois des critères énoncés par la définition pour 
être qualifiée de « légère ». Les critères retenus sont les 
suivants : démontable, déplaçable, d’un volume réduit, 
d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-
construite, sans étage, sans fondations, qui n’est pas rac-
cordée aux impétrants. 

Par ailleurs, en vue de prévenir la qualification 
de «  légères  » d’habitations qui raisonnablement ne 
peuvent être considérées comme telles, la définition pro-
posée stipule que l’« habitation légère » est l’habitation 
qui ne peut répondre à la qualification de « logement ». 
Le logement étant défini par le Code comme étant un 
bâtiment, cela signifie qu’un immeuble bâti ne pourra 
pas être considéré comme une « habitation légère ».

Le Code opérera donc désormais une distinction 
entre un « logement » et une « habitation légère ». Ces 
deux réalités sont regroupées sous le terme générique 
d’« habitation », dont le présent décret vise également à 
insérer la définition dans le Code. Cette définition pré-
cise qu’il doit s’agir de biens destinés à l’habitation. Par 
conséquent, des biens n’ayant manifestement pas une 
telle vocation, comme par exemple une voiture ou un 
van, ne peuvent être qualifiées d’« habitation » au sens 
du Code. Par ailleurs, sont exclus de son champ d’appli-
cation les hébergements touristiques au sens du Code 
wallon du Tourisme. 

La consécration dans le Code de l’« habitation 
légère » s’accompagne par ailleurs d’une modification 

ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

visant à insérer la notion d’habitation légère dans le Code wallon  
du logement et de l’habitat durable
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des dispositions existantes relatives à la fixation des 
critères de salubrité et de surpeuplement, de sécurité 
contre les risques d’incendie et contre l’intoxication par 
le monoxyde de carbone, ainsi que les prescriptions rela-
tives aux permis de location. Ces dispositions sont ainsi 
rendues applicables aux « habitations légères ». Le Gou-
vernement est donc habilité à définir des normes régis-
sant l’«  habitation légère  », condition impérative à la 
consécration de ce type d’habitation. L’applicabilité des 
règles relatives aux permis de location aux habitations 
légères est quant à elle de nature à prévenir les risques 
d’abus et de spéculations locatives. Contrairement à 
la mise en location de logements, aucune dérogation à 
l’obtention d’un permis de location n’est prévue pour la 
location d’habitations légères. 

Eu égard aux apports du présent décret et aux correc-
tions de langage réalisées, l’intitulé actuel du Code sera 
remplacé par « Code wallon de l’habitation ». 

Enfin, le présent décret modifie le décret du 15 mars 
2018 relatif au bail d’habitation afin d’harmoniser la 
définition du  «  bail d’habitation  » avec la définition 
d’« habitation » insérée dans le Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable et de rendre le respect des 
exigences de sécurité, de salubrité et d’habitabilité 
visées par le Code obligatoire pour tout type d’habita-
tion légère (meuble ou immeuble).

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Modification du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable

Article 1er

Cette disposition vise à remplacer l’intitulé «  Code 
wallon du logement et de l’habitat durable » par « Code 
wallon de l’habitation ». 

Article 2

Cette disposition insère plusieurs définitions dans le 
Code. 

L’habitation est définie comme étant « le logement ou 
l’habitation légère, qu’il s’agisse d’un bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci, destiné à servir d’habita-
tion, à l’exclusion des hébergements touristiques au sens 
du Code wallon du Tourisme ». La notion d’habitation 
englobe d’une part les logements, qui sont définis par 
le Code comme étant des bâtiments ou des parties de 
bâtiments, et d’autre part les habitations dites légères, 
qui peuvent être des biens meubles ou immeubles. La 
définition précise que le logement ou l’habitation légère 
est « destiné à servir d’habitation ». Ne peuvent donc 
être considérés comme une habitation des biens n’ayant 
manifestement pas cette vocation, tels par exemple les 
voitures ou les vans. Par ailleurs, les hébergements tou-
ristiques sont expressément exclus de la définition. 

L’habitation légère est définie comme étant « l’habita-
tion qui ne répond pas à la définition de logement visée 
au 3° mais qui satisfait à au moins trois des caractéris-
tiques suivantes : démontable, déplaçable, d’un volume 
réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limi-

tée, auto-construite, sans étage, sans fondations, qui 
n’est par raccordée aux impétrants ». Un bien, qu’il soit 
meuble ou immeuble, peut donc être reconnu comme 
étant une habitation légère lorsqu’il ne constitue pas 
un logement, i.e. un bâtiment, et présente au minimum 
trois des caractéristiques énoncées. Une petite maison 
en brique constituant un bâtiment, défini par le Code 
comme étant un immeuble bâti, celle-ci est un logement 
et ne peut dès lors être qualifiée d’habitation légère.

Enfin, cette disposition remplace les notions de « loge-
ment salubre », « logement inhabitable » et « logement 
surpeuplé  » par les notions d’«  habitation salubre  », 
d’«  habitation inhabitable  » et d’«  habitation surpeu-
plée  » afin de rendre applicable les termes salubre, 
inhabitable et surpeuplé tant aux logements qu’aux 
habitations légères. De la sorte, des arrêtés d’inhabilité 
peuvent également être pris, le cas échéant, pour des 
habitations légères. 

Article 3

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser, lorsque 
cela s’y prête, l’habitation légère à l’article 2 du Code.

Article 4

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Titre II 
du Code afin d’également viser l’habitation légère. 

Article 5

Cette disposition remplace la notion de « logement » par 
la notion d’« habitation » dans l’intitulé du Chapitre I du 
Titre II du Code afin d’également viser l’habitation légère.

Article 6

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 3 du Code. De la sorte, le Gou-
vernement est habilité à fixer les critères minimaux de 
salubrité des habitations légères. 

Article 7

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation  » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 3bis du Code. De la sorte, le 
Gouvernement est habilité à fixer les critères de surpeu-
plement des habitations légères. 

Article 8

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 4, alinéa 2, du Code.

Article 9

Cette disposition remplace la notion de « logement » 
par la notion d’« habitation » dans l’intitulé de la Section 
1ebis du Chapitre I du Titre II du Code afin d’également 
viser l’habitation légère.
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Article 10

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation  » afin d’également viser l’habi-
tation légère à l’article 4bis du Code. Les habitations 
légères, tout comme les logements, doivent donc com-
porter un détecteur d’incendie. 

Article 11

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 5 du Code.

Article 12

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 7 du Code.

Article 13

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7bis du Code.

Article 14

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 7ter du Code.

Article 15

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 8 du Code.

Article 16

Cette disposition vise à insérer la notion d’« habita-
tions légères » dans l’intitulé de la Section 3 du Chapitre 
I du Titre II du Code.

Article 17

Cette disposition insère la notion d’«  habitations 
légères » afin d’également viser ces habitations légères 
à l’article 9, alinéa 1er, du Code. La section 3 du Cha-
pitre I du Titre II du Code est donc applicable aux habi-
tations légères. Par ailleurs, contrairement à la mise en 
location de logements, aucune dérogation à l’obtention 
d’un permis de location n’est prévue pour la location 
d’habitations légères. Un permis de location est donc 
systématiquement requis en cas de mise en location de 
ce type d’habitation. 

Article 18

Cette disposition insère un article 10bis précisant que 
la détention d’un permis de location est requise pour la 
mise en location d’une habitation légère. Les conditions 
pour pouvoir mettre une habitation légère en location 

sont également énumérées. Le respect des réglementa-
tions communales relatives à l’habitation légère ne peut 
naturellement être requis que dans la mesure où il existe 
de telles réglementations dans la commune dans laquelle 
est située l’habitation légère mise en location. 

Article 19

Cette disposition remplace les mots « logement » par 
les mots « habitation » afin d’également viser l’habita-
tion légère à l’article 11 du Code.

Article 20

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 12, alinéa 1er, du Code.

Article 21

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13 du Code.

Article 22

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 13ter du Code.

Article 23

Cette disposition vise à remplacer le mot « logement » 
par le mot « habitation » à l’article 190, §2, 1°, afin que 
le service communal du logement assure une informa-
tion coordonnée des citoyens sur les aides et les droits 
en matière d’habitation et plus seulement de logement. 
Cette modification vise essentiellement à prévoir une 
information en matière de réglementation relative au 
bail d’habitation. 

Article 24

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 200bis du Code. Il est également inséré 
une référence à l’article 10bis afin de viser les permis de 
locations relatifs aux habitations légères. Une amende 
administrative peut donc être imposée en cas de non-
respect des dispositions relatives à la mise en location 
d’une habitation légère.

Article 25

Cette disposition remplace le mot « logement  » par 
le mot « habitation » afin d’également viser l’habitation 
légère à l’article 201 du Code. Il est également inséré 
une référence à l’article 10bis afin de viser les permis de 
locations relatifs aux habitations légères. Une amende 
pénale peut donc être imposée en cas de non-respect des 
dispositions relatives à la mise en location d’une habi-
tation légère.
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Chapitre 2 - Modification du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation

Article 26

Cette disposition modifie la définition du « bail d’ha-
bitation » dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail 
d’habitation afin d’harmoniser celle-ci avec la défini-
tion d’«  habitation  » insérée dans le Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable (nouvellement appelé 
« Code wallon de l’habitation »).

Article 27

Cette disposition abroge la référence à la location de 
biens meubles à l’article 9 du décret afin de rendre cet 
article applicable aux habitations légères qui sont des 
meubles également. Tout type d’habitation légère louée 
doit donc respecter les exigences de sécurité, de salu-
brité et d’habitabilité visées par le Code. 

Chapitre 3 - Disposition finale

Article 28

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter au 

Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Modification du Code wallon  
du logement et de l’habitat durable 

Article 1er

Dans l’intitulé du Code wallon du logement et de l’ha-
bitat durable du 29 octobre 1998, les mots « du logement 
et de l’habitat durable » sont remplacés par les mots « de 
l’habitation ».

Art. 2

Dans l’article 1er du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) le 1° devient le 1°ter;
b) il est inséré un 1° rédigé comme suit : 

« 1° habitation  : le logement ou l’habitation légère, 
qu’il s’agisse d’un bien meuble ou immeuble ou partie 
de celui-ci, destiné à servir d’habitation, à l’exclusion 
des hébergements touristiques au sens du Code wallon 
du Tourisme; »; 

c) �au 12° les mots «  logement salubre  : le logement » 
sont remplacés par les mots «  habitation salubre  : 
l’habitation »;

d) �au 15° les mots « logement inhabitable : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation inhabitable : 
l’habitation »; 

e) �au 17° les mots « logement surpeuplé : le logement » 
sont remplacés par les mots « habitation surpeuplée : 
l’habitation »;

f) �il est inséré un 40° rédigé comme suit :
« 40° habitation légère : l’habitation qui ne répond pas 

à la définition de logement visée au 3° mais qui satisfait 
à au moins trois des caractéristiques suivantes : démon-
table, déplaçable, d’un volume réduit, d’un faible poids, 
ayant une emprise au sol limitée, auto-construite, sans 
étage, sans fondations, qui n’est par raccordée aux impé-
trants. ».

Art. 3

A l’article 2 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « un logement 
sain » sont remplacés par les mots « une habitation 
saine »;

2° �au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « de logements » 
sont remplacés par les mots « d’habitations »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « des logements » 
sont remplacés par les mots « des habitations »; 

4° �au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « du logement » 
et « de logement » sont remplacés par les mots « de 
l’habitation » et « d’habitation »;

5° �au paragraphe 3, alinéa 2, le mot «  logements » est 
remplacé par le mot « habitations ».

Art. 4

Dans l’intitulé du Titre II du même Code, les mots 
« du logement » sont remplacés par les mots « de l’habi-
tation ».

Art. 5

Dans l’intitulé du Chapitre I du Titre II du même 
Code, les mots « au logement » sont remplacés « à l’ha-
bitation ».

Art. 6

A l’article 3 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, le mot « logements » est remplacé 
par le mot « habitations »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement » sont rempla-
cés par les mots « de l’habitation ». 

Art. 7

A l’article 3bis du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �le mot « logements » est remplacé par le mot « habi-
tations »;

2° �les mots « du logement » sont remplacés par les mots 
« de l’habitation ».

Art. 8

Dans l’article 4, alinéa 2, du même Code, les mots 
« un logement » sont remplacés par les mots « une habi-
tation ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

visant à insérer la notion d’habitation légère dans le Code wallon  
du logement et de l’habitat durable
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Art. 9

Dans l’intitulé de la Section 1ebis, du Chapitre I du 
Titre II du même Code, le mot « logements » est rem-
placé par le mot « habitations ».

Art. 10

A l’article 4bis du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « Tout logement individuel 
ou collectif est équipé » sont remplacés par les mots 
« Toute habitation est équipée »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots « du logement visé » sont 
remplacés par les mots « de l’habitation visée ».

Art. 11

A l’article 5 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 2, les mots « du logement » sont rempla-
cés par les mots « de l’habitation »;

2° �dans l’alinéa 3, les mots «  un logement  », «  du 
logement  » et «  ce logement  » sont remplacés res-
pectivement par les mots «  une habitation  », «  de 
l’habitation » et « cette habitation »; 

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement est inoccupé » 
sont remplacés par les mots « l’habitation est inoccu-
pée » et les mots « au logement » sont remplacés par 
les mots « à l’habitation ».

Art. 12

A l’article 7 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’alinéa 2, les mots «  le logement » sont rem-
placés par les mots « l’habitation » et les mots « du 
logement » sont remplacés par les mots « de l’habi-
tation »; 

2° �dans l’alinéa 3, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation »;

3° �dans l’alinéa 5, les mots « le logement » sont chaque 
fois remplacés par les mots « l’habitation »; 

4° �dans l’alinéa 7, le mot «  logements » est remplacés 
par le mot « habitation »;

5° �dans l’alinéa 8, les mots « un logement » sont rempla-
cés par les mots « une habitation ».

Art. 13

Dans l’article 7bis, dernier aliéna, du même Code, les 
mots « le logement doit être évacué » sont remplacés par 
les mots « l’habitation doit être évacuée ».

Art. 14

Dans l’article 7ter, alinéa 1er, du même Code, les mots 
«  le logement concerné » sont remplacés par les mots 
« l’habitation concernée ».

Art. 15

A l’article 8 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° �dans l’aliéna 1er, les mots « un logement est déclaré 
interdit » sont remplacés par les mots « une habita-
tion est déclarée interdite » et les mots « le logement 
concerné » sont remplacés par les mots « l’habitation 
concernée »;

2° �dans l’alinéa 2, les mots « logements interdits d’accès 
ou déclarés » sont remplacés par les mots « habita-
tions interdites d’accès ou déclarées ».

Art. 16

Dans l’intitulé de la Section 3, du Chapitre I du Titre 
II du même Code, les mots «  et aux petits logements 
individuels » sont remplacés par les mots « , aux petits 
logements individuels et aux habitations légères ».

Art. 17

Dans l’article 9, alinéa 1er, du même Code, les mots 
« et aux petits logements individuels » sont remplacés 
par les mots «, aux petits logements individuels et aux 
habitations légères ».

Art. 18

Dans le même Code, il est inséré un article 10bis 
rédigé comme suit : 

« Art. 10bis. Avant toute mise en location d’une habi-
tation légère, le bailleur doit être titulaire d’un permis 
de location. 

L’habitation légère doit :

1° respecter les critères de sécurité, de salubrité et de 
surpeuplement relatifs aux habitations légères fixés par 
le Gouvernement sur la base du présent Code;

2° respecter l’obligation d’équipement en matière de 
détecteurs d’incendie;

3° respecter les réglementations communales relatives 
à l’habitation légère; 

4° avoir été construite, aménagée ou créée dans le res-
pect des dispositions applicables en matière d’aménage-
ment du territoire et d’urbanisme. ».

Art. 19

A l’article 11 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

a) �dans l’alinéa 1er, les mots « le logement » sont rempla-
cés par les mots « l’habitation »; 

b) �l’alinéa 1er est complété par les mots «  ou l’article 
10bis »;

c) �l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Cette attestation émane :

1° d’une personne agréée à cet effet par le Gouver-
nement pour les conditions visées aux 1°, 1°bis et 3° de 
l’article 10 et aux 1° et 2° de l’article 10bis;
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2° de la commune pour les conditions visées aux 3° et 
4° de l’article 10bis. »; 

d) dans l’alinéa 3, les mots « du logement » sont rem-
placés par les mots « de l’habitation ».

Art. 20

Dans l’article 12, aliéna 1er, du même Code, les mots 
« Le logement » sont remplacés par les mots « L’habi-
tation ».

Art. 21

A l’article 13 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans l’alinéa 1er, les mots « ou l’article 10bis » sont 
insérés entre les mots « article 10 » et « et sans pré-
judice »;

2° �les mots « le logement » sont chaque fois remplacés 
par les mots « l’habitation ». 

Art. 22

Dans l’article 13ter du même Code, les mots «  un 
logement, dès que celui-ci est frappé » sont remplacés 
par les mots « une habitation, dès que celle-ci est frap-
pée ».

Art. 23

A l’article 190, §2, 1°, du même Code, les mots « en 
matière de logement » sont remplacés par les mots « en 
matière d’habitations ».

Art. 24

A l’article 200bis du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

a) �au paragraphe 1er, 1°, les mots «  le logement et, 
lorsque celui-ci est donné en location, au bailleur et 
à l’occupant éventuel, qui permet l’habitation dans un 
logement » sont remplacés par les mots « une habi-
tation et, lorsque celle-ci est donnée en location, au 
bailleur et à l’occupant éventuel, qui permet la rési-
dence dans une habitation »; 

b) �au paragraphe 1er, 3°, les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée » et 
les mots « le logement » sont remplacés par les mots 
« l’habitation »;

c) �au paragraphe 1er, 3°, a), les mots « ou l’article 10bis » 
sont insérés entre les mots « article 10 » et « sans ».

Art. 25

A l’article 201 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

a) �au paragraphe 1er, 1°, les mots «  un logement  et, 
lorsque celui-ci est donné en location, tout bailleur 
et occupant éventuel qui permet l’habitation dans un 
immeuble déclaré » sont remplacés par les mots « une 
habitation et, lorsque celle-ci est donnée en location, 
tout bailleur et occupant éventuel qui permet la rési-
dence dans une habitation déclarée »; 

b) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « un logement visé » 
sont remplacés par les mots « une habitation visée »;

c) �au paragraphe 1er, 2°, a., les mots « ou l’article 10bis » 
sont insérés entre les mots « article 10 » et « sans »;

c) �au paragraphe 2, 2°, les mots « un logement » sont 
remplacés par les mots « une habitation ».

Chapitre 2 - Modification du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation

Art. 26

Dans l’article 2, 1°, du décret du 15 mars 2018 rela-
tif au bail d’habitation, les mots «  bien meuble ou 
immeuble ou partie de celui-ci » sont remplacés par les 
mots « logement ou une habitation légère, qu’il s’agisse 
d’un bien meuble ou immeuble ou partie de celui-ci, ».

Art. 27

Dans l’article 9, §1er, du même décret, les mots « d’une 
location de biens meubles ou » sont abrogés. 

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 28

Le présent décret entre en vigueur le xxx.

Namur, le 18 octobre 2018.

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre du Logement,

Valérie De Bue
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6

Rapport du 8 octobre 2018 établi conformément à l’ar9cle 3,2° du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolu9ons de la Conférence des

Na9ons unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des poli9ques régionales

Objet : Avant-projet de décret visant à insérer la no7on d’habita7on légère dans le Code
wallon du logement et de l’habitat durable

Ques9on 1. Le projet de réglementa9on affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les
hommes et les femmes ? Non, le projet vise toute la popula9on.

Ques9on 2. Y a-t-il des différences entre la situa9on respec9ve des hommes et des femmes dans la
ma9ère rela9ve au projet de réglementa9on ? Non.

Ques9on 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets néga9fs du projet
de réglementa9on sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? Sans objet.

Jambes, le 15 octobre 2018. 


